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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La sous-commission "sécurité et défense" estime que le règlement proposé requiert 
uniquement certaines améliorations, destinées à souligner les domaines spécifiques du travail 
de l'Agence ayant trait aux problèmes de sécurité ou pouvant être indirectement liés aux 
dynamiques des relations que l'Union européenne entretient avec les pays tiers. La 
communication au sein de l'Union est encouragée, notamment dans le cadre du Service 
européen pour l'action extérieure (SEAE), au sujet des informations relatives à la sécurité 
susceptibles d'être obtenues par l'Agence. Le projet d'avis met également en évidence les 
zones maritimes sensibles confrontées à des problèmes en termes de conflits et de sécurité, 
car celles-ci constituent une source majeure de difficultés dans le cadre de la surveillance des 
frontières maritimes extérieures. Par ailleurs, le projet d'avis vise à promouvoir les droits et la 
protection accordés aux ressortissants de pays tiers pouvant se trouver en situation de détresse 
pendant les opérations de l'Agence, ainsi qu'à assurer un certain niveau de protection aux 
ressortissants de l'Union responsables de l'assistance. Enfin, le projet d'avis tient compte de la 
possibilité d'un élargissement de l'espace Schengen et propose de l'intégrer à la présente 
proposition de règlement en vue d'éviter des blocages à l'avenir. 

AMENDEMENTS

La commission des affaires étrangères invite la commission des libertés civiles, de la justice 
et des affaires intérieures, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements 
suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Une attention particulière doit être 
accordée aux zones maritimes constituant 
des frontières maritimes naturelles de 
l'Union européenne mais qui, en raison 
de leur situation géographique, posent des 
problèmes spécifiques en termes de 
sécurité et requièrent donc des mesures 
approfondies d'un point de vue 
stratégique. Cette remarque vaut 
particulièrement pour la région de la mer 
Noire, où les activités criminelles telles 
que le franchissement illégal des 
frontières ou le trafic illicite, mais 
également les mouvements de flottes non 
alliées et la proximité de zones de conflit 
gelé soulèvent d'importantes 
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préoccupations en termes de sécurité.

Or. en

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) L’Agence européenne pour la gestion 
de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États membres de 
l’Union européenne (ci-après, l’"Agence") 
établie par le règlement (CE) n° 2007/2004 
du Conseil du 26 octobre 2004 est chargée 
de coordonner ce type de coopération entre 
les États membres dans le domaine de la 
gestion des frontières extérieures, y 
compris en matière de surveillance des 
frontières. Elle est en outre chargée 
d’assister les États membres dans les 
situations qui exigent une assistance 
technique renforcée aux frontières 
extérieures, en tenant compte du fait que 
certaines situations peuvent relever de cas 
d’urgence humanitaire et impliquer des 
sauvetages en mer. Des règles particulières 
applicables aux activités de surveillance 
des frontières menées par des unités 
maritimes ou aériennes d’un État membre à 
la frontière maritime d’autres États 
membres ou en haute mer, dans le contexte 
de la coopération opérationnelle 
coordonnée par l’Agence, s’avèrent 
nécessaires pour renforcer cette 
coopération.

(2) L’Agence européenne pour la gestion 
de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États membres de 
l’Union européenne (ci-après, l’"Agence") 
établie par le règlement (CE) n° 2007/2004 
du Conseil du 26 octobre 2004 est chargée 
de coordonner ce type de coopération entre 
les États membres dans le domaine de la 
gestion des frontières extérieures, y 
compris en matière de surveillance des 
frontières. Elle est en outre chargée 
d’assister les États membres dans les 
situations qui exigent une assistance 
technique renforcée aux frontières 
extérieures, en tenant compte du fait que 
certaines situations peuvent relever de cas 
d’urgence humanitaire et impliquer des 
sauvetages en mer. Des règles particulières 
applicables aux activités de surveillance 
des frontières menées par des unités 
maritimes ou aériennes d’un État membre à 
la frontière maritime d’autres États 
membres ou en haute mer, dans le contexte 
de la coopération opérationnelle 
coordonnée par l’Agence, s’avèrent 
nécessaires pour renforcer cette 
coopération. À cette fin, l'Agence s'efforce 
de recourir à des applications innovantes 
de technologies existantes en vue 
d'améliorer et de simplifier la collecte et le 
partage d'informations, en particulier 
pour les zones maritimes subissant les 
plus fortes pressions en termes de 
franchissement non autorisé des 
frontières et rencontrant les plus grandes 
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difficultés, au vu de la situation 
géographique et des conditions 
climatiques qui sont les leurs, à contrôler 
convenablement de tels mouvements.

Or. en

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Lors d’une opération de surveillance 
des frontières en mer, il se peut qu’il soit 
nécessaire de prêter assistance à des 
personnes en détresse. Conformément au 
droit international, chaque État membre 
doit exiger du capitaine d’un navire battant 
son pavillon, pour autant que cela lui soit 
possible sans faire courir de risques graves 
au navire, à l’équipage ou aux passagers, 
qu’il prête assistance à quiconque est 
trouvé en péril en mer et qu’il se porte 
aussi vite que possible au secours des 
personnes en détresse. Cette assistance 
devrait être apportée quels que soient la 
nationalité ou le statut des personnes à 
aider ou des circonstances dans lesquelles 
elles sont découvertes. 

(7) Lors d’une opération de surveillance 
des frontières en mer, il se peut qu’il soit 
nécessaire de prêter assistance à des 
personnes en détresse. Conformément au 
droit international, chaque État membre 
doit exiger du capitaine d’un navire battant 
son pavillon, pour autant que cela lui soit 
possible sans faire courir de risques graves 
au navire, à l’équipage ou aux passagers, 
qu’il prête assistance à quiconque est 
trouvé en péril en mer et qu’il se porte 
aussi vite que possible au secours des 
personnes en détresse. Cette assistance 
devrait être apportée quels que soient la 
nationalité ou le statut des personnes à 
aider ou des circonstances dans lesquelles 
elles sont découvertes. Ainsi, aucune 
mesure ne doit être prise, y compris des 
sanctions ou procédures pénales, qui 
découragerait les capitaines de navire à 
porter assistance à toute personne en 
détresse en mer.

Or. en
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Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) En application du règlement (CE) 
n° 2007/2004, les opérations de 
surveillance des frontières coordonnées par 
l’Agence sont menées conformément à un 
plan opérationnel. En conséquence, pour ce 
qui concerne les opérations en mer, le plan 
opérationnel devrait comporter des 
informations spécifiques sur l’application 
de la juridiction et de la législation 
concernées dans la zone géographique dans 
laquelle l’opération conjointe ou le projet 
pilote a lieu, avec des références au droit 
international et au droit de l’Union en 
matière d’interception, de sauvetage en 
mer et de débarquement. Le présent 
règlement régit quant à lui les questions 
relatives à l’interception, au sauvetage en 
mer et au débarquement dans le contexte 
des opérations de surveillance des 
frontières maritimes coordonnées par 
l’Agence.

(9) En application du règlement (CE) 
n° 2007/2004, les opérations de 
surveillance des frontières coordonnées par 
l’Agence sont menées conformément à un 
plan opérationnel. En conséquence, pour ce 
qui concerne les opérations en mer, le plan 
opérationnel devrait comporter des 
informations spécifiques sur l’application 
de la juridiction et de la législation 
concernées dans la zone géographique dans 
laquelle l’opération conjointe ou le projet 
pilote a lieu, avec des références au droit 
international et au droit de l’Union en 
matière d’interception, de sauvetage en 
mer et de débarquement, y compris aux 
règles et procédures visant à garantir que 
les personnes nécessitant une protection 
internationale, dont les éventuelles 
victimes de la traite des êtres humains, les 
mineurs non accompagnés et les autres 
personnes vulnérables, soient identifiées 
au cours de l'opération et qu'il leur soit 
fourni l'assistance appropriée. Le présent 
règlement régit quant à lui les questions 
relatives à l’interception, au sauvetage en 
mer et au débarquement dans le contexte 
des opérations de surveillance des 
frontières maritimes coordonnées par 
l’Agence.

Or. en
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Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) En ce qui concerne les pays 
candidats à l'espace Schengen, à savoir la 
Bulgarie, Chypre et la Roumanie, qui soit 
coopèrent avec l'Agence, soit ont déjà 
appliqué toutes les normes en vue d'une 
participation aux programmes et aux 
actions de l'Agence, des dispositions 
doivent être prises pour leur adhésion et 
leur collaboration, inévitables, avec 
l'Agence, en tenant compte du niveau 
élevé des normes d'application de l'acquis 
de Schengen et de leurs frontières 
maritimes extérieures de nature 
particulièrement problématique pour la 
sécurité de l'Union européenne. 

Or. en

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 2 – point 11

Texte proposé par la Commission Amendement

11. "lieu sûr": l’endroit où des opérations 
de sauvetage sont réputées être achevées et 
où la vie des survivants, y compris en ce 
qui concerne la protection de leurs droits 
fondamentaux, n’est pas mise en péril, où 
les besoins essentiels de l’être humain 
peuvent être satisfaits et à partir duquel des 
dispositions peuvent être prises pour le 
transport des survivants jusqu’à leur 
destination suivante ou finale;

11. "pays tiers sûr": l’endroit où des 
opérations de sauvetage sont réputées être 
achevées et où la vie des survivants, y 
compris en ce qui concerne la protection de 
leurs droits fondamentaux, n’est pas mise 
en péril, où les besoins essentiels de l’être 
humain peuvent être satisfaits et à partir 
duquel des dispositions peuvent être prises 
pour le transport des survivants jusqu’à 
leur destination suivante ou finale;

Or. en
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Amendement 7

Proposition de règlement
Article 2 – point 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis. "plan opérationnel" a le sens 
prévu à l'article 3 bis du règlement (CE) 
2007/2004.

Or. en

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 4 - paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Avant de décider d’un débarquement 
dans un pays tiers, les unités participantes 
prennent en considération la situation 
générale qui y règne et les personnes 
interceptées ou secourues ne doivent pas y 
être débarquées lorsque l’État membre 
d’accueil ou les États membres participants 
savent ou sont censés savoir que ce pays 
tiers se livre à des pratiques telles que 
celles décrites au paragraphe 1.

2. Avant de décider d’un débarquement 
dans un pays tiers, l'Agence, l'État 
membre d'accueil et les autres 
participants prennent en considération la 
situation générale qui y règne et les 
personnes interceptées ou secourues ne 
doivent pas y être débarquées lorsque 
ceux-ci savent que ce pays tiers se livre à 
des pratiques telles que celles décrites au 
paragraphe 1. À cette fin, une liste de pays 
tiers est adoptée conformément à la 
procédure d'examen visée à l'article 5 du 
règlement (UE) n° 182/2011.

Or. en

Amendement 9

Proposition de règlement
Article 5 - paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Elles communiquent également ces 
informations à l'INTCOM du service 
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européen pour l'action extérieure qui agit 
comme point d'information central entre 
les États membres, le Conseil européen et 
les services concernés, en fonction des 
besoins d'échange d'informations au cas 
par cas. 

Or. en

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 5 - paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Les États membres s'efforcent 
d'accroître la coopération avec l'Agence 
européenne en faisant également appel 
aux capacités de Frontex principalement 
dans les zones maritimes hautement 
stratégiques confrontées à la fois à une 
augmentation des activités criminelles de 
trafic et à des difficultés en termes de 
sécurité et de défense. 

Or. en

Amendement 11

Proposition de règlement
Article 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Chaque État membre doit exiger du 
capitaine d'un navire battant son pavillon 
de secourir aussi vite que possible les 
personnes en détresse en mer et de leur 
porter toute l'assistance possible quels que 
soient leur nationalité ou leur statut ou les 
circonstances dans lesquelles elles sont 
découvertes, à condition que cela lui soit 
possible sans faire courir de graves 
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risques au navire, à l'équipage et aux 
passagers. Les États membres ne 
prendront aucune mesure, y compris des 
sanctions ou procédures pénales, à 
l'encontre de capitaines de navire ayant 
porté secours à des personnes en détresse 
et les ayant débarquées dans un port situé 
sur leur territoire.
2. La stratégie de l'Agence en matière de 
droits fondamentaux et les activités du 
délégué aux droits fondamentaux et du 
forum consultatif, comme prévus à 
l'article 26 bis du règlement 2007/2004, 
s'appliquent aux opérations en mer régies 
par le présent règlement.

Or. en


